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Le Comité P est une institution indépendante qui agit principalement au 

service du pouvoir législatif, en particulier en l’assistant dans sa fonction 

constitutionnelle de contrôle sur le pouvoir exécutif. Toutefois, la Chambre 

n’exerce pas de contrôle hiérarchique strict – l’indépendance 

opérationnelle bénéficie d’un ancrage législatif – et le Comité P n’a aucun 

lien hiérarchique avec quelque autorité que ce soit. 

Le Comité P reçoit une dotation annuelle de la Chambre des représentants 

et doit lui rendre compte. 

La finalité du Comité permanent P est d’assurer le contrôle totalement 

externe et neutre des services placés par le législateur sous le contrôle du 

Comité permanent P, tel que visé à l’article 1er de sa Loi organique du 

18 juillet 1991. 
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1 Enquêtes de contrôle et de suivi 

 

L’exécution des enquêtes de contrôle est, parmi 
les missions essentielles du Comité P, la plus 
importante. Tous les ans, un certain nombre 

d’enquêtes de contrôle sont exécutées 

d’initiative ou à la demande du parlement ou 
d’une autorité.  

 
 

Dans de telles enquêtes, le niveau de plainte 
ponctuel est dépassé et des thèmes plus 

généraux sont analysés à un niveau plus large 
et plus structurel. 

 
 
 

La finalité est toujours de contribuer au bon 

fonctionnement d’une police démocratique, 
intègre et orientée vers la communauté par la 

formulation d’un certain nombre  
de conclusions et de recommandations au profit  

des services et des autorités de police. 

 

 

En 2018, le Comité permanent P a 
ouvert 6 nouvelles enquêtes de 

contrôle dans un grand nombre de 
domaines. 
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1.1 Le contrôle et la détention de transmigrants par la police à 
l’occasion d’arrestations administratives massives 

Le Comité permanent P a décidé d’organiser cette enquête de contrôle dans le but d’examiner, dans 

chacune des cinq phases du suivi des personnes arrêtées, dans quelle mesure la police traite les 

transmigrants de manière correcte et respecte les droits de l’homme. Il s’agit des phases suivantes : 

(1) le contrôle (y compris le briefing)/l’arrestation du transmigrant sur le terrain, (2) le transport/le 

transfert au commissariat de police, (3) les actes policiers avant la détention (e.a. le triptyque), (4) la 

détention proprement dite dans la cellule de police et (5) la libération ou le transfert après décision 

de l’Office des Étrangers (OE) ou du Service des Tutelles. 

Les devoirs d’enquête suivants ont été menés par le Service d’enquêtes : (1) une analyse du cadre 

légal et réglementaire, (2) une interrogation des services de police concernés par la transmigration, 

(3) l’observation d’actions policières planifiées de grande ampleur, (4) une analyse des questions 

parlementaires et des médias, (5) l’organisation d’un entretien avec plusieurs magistrats de 

référence traite/trafic des êtres humains, (6) une analyse de récents constats et recommandations 

d’instances de monitoring ainsi que de la jurisprudence récente relative à la Convention européenne 

des droits de l’homme (CEDH), (7) une rencontre avec l’OE et le Service des Tutelles, (8) une analyse 

des plaintes, (9) divers contacts avec des organisations non gouvernementales (ONG) et (10) l’étude 

de quelques questions juridiques. 

Les constatations de l’enquête sont diverses. Les contrôles sur le terrain dépendent fortement des 

priorités fixées par les autorités administratives et judiciaires locales. Une action policière bien 

préparée et bien organisée contribue à un traitement plus humain des transmigrants. Il ressort des 

nombreux devoirs d’enquête que la police traite les transmigrants de manière correcte et humaine. 

L’aspect de l’âge du transmigrant bénéficie également de l’attention nécessaire de la part de la 

police. À cet égard, les services de police collaborent de plus en plus avec les partenaires concernés 

comme l’OE, le Service des Tutelles ainsi que, de plus en plus, avec un certain nombre d’ONG. 

Sur le plan stratégique, le Comité P est d’avis qu’une approche encore plus intégrée de la 

problématique des transmigrants s’impose et que, en la matière, les services de police doivent se 

limiter à l’exécution de leurs activités de base. 

Il faut continuer de tendre vers la création d’un centre de traitement spécifique à un endroit (1) où 

les services de police sont le plus impliqués dans la problématique des transmigrants et (2) qui soit 

bien aménagé d’un point de vue organisationnel, et ce en combinaison avec des possibilités de 

réaction rapide pour les services de la police fédérale. 

Afin d’assurer une approche humaine et uniforme, il y a lieu d’établir un manuel destiné à tous les 

services de la police intégrée et, par extension, à tous les partenaires impliqués. Dans ce cadre, et en 

plus des diverses instructions des autorités administratives et judiciaires, des procédures, des 

directives internes, des plans d’action et des circulaires, de même que les recommandations de 

MYRIA et de certaines ONG, peuvent être des sources d’inspiration utiles. 

Le Comité P a également formulé des recommandations opérationnelles afin de tendre, dans 

chacune des cinq phases, vers un traitement positif, uniforme, orienté vers des solutions et plus 

humain. Ces recommandations portaient notamment sur (1) les briefings et l’ordre d’opération, 

(2) l’usage de la contrainte (menottes) et de la violence, (3) l’organisation des transferts, (4) la 

communication et l’information correctes, (5) l’enregistrement et le stockage des effets personnels, 
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(6) le rôle de l’officier de police administrative (OPA), (7) la détention de familles, de mineurs et de 

groupes rivaux, (8) le contact avec les partenaires et (9) les fouilles à nu. 

Le Comité P a également formulé des recommandations pour le législateur, le SPF Intérieur et le SPF 

Justice : (1) s’atteler d’urgence à l’arrêté royal portant exécution de l’article 33bis, alinéa 3 de la loi 

sur la fonction de police (registre des privations de liberté) et (2) organiser de manière plus efficace 

et plus efficiente l’indispensable échange d’informations entre les services de police, l’OE et le 

Service des Tutelles. 
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1.2 Assistance policière aux victimes 

La présente enquête de contrôle a été ouverte d’initiative par le Comité P. La question de l’assistance 

policière aux victimes fait l’objet d’une attention toute particulière de l’institution. Plusieurs 

enquêtes portant sur cette thématique ont été réalisées ces dernières années. 

Dans le cadre de la présente enquête, le focus a été mis sur la prise en charge des victimes par les 

services de police au travers de la mise en œuvre de la GPI 58. Cette circulaire ministérielle régit en 

effet l’assistance policière aux victimes depuis 2007. Elle est contraignante car elle règlemente les 

pratiques policières en matière d’assistance aux victimes, les services de police doivent donc s’y 

conformer. 

Depuis sa parution, les services de police ont dû faire face à de nombreux événements tragiques et 

ont dû y répondre de manière adéquate et avec professionnalisme, que ce soit au niveau de la 

recherche des auteurs de faits délictueux ou au niveau de la prise en charge des victimes. À ce 

niveau, la question d’enquête est celle de savoir si la GPI 58 correspond encore et toujours aux 

réalités actuelles. Pour cela, un questionnaire a été envoyé à un échantillon de douze zones de police 

et une interview a été programmée avec les chefs de corps et des représentants de la fonctionnalité 

de police de base assistance policière aux victimes dans chacune de ces zones. Les réponses 

apportées par ces derniers à la question d’enquête peuvent être résumées de la manière suivante : 

« la GPI 58 correspond encore et toujours aux réalités mais elle n’est plus actuelle. ». 

À partir de ce constat, une réflexion concernant, notamment, la définition de la victime pourrait être 

pertinente. Ceci s’explique suite au fait que les services de police vont bien au-delà de ce qui est 

prévu par la circulaire ministérielle. Ils interviennent par exemple vis-à-vis des victimes d’accidents de 

la route et/ou de catastrophes, ce qui n’est pourtant pas prévu dans la circulaire ministérielle. 

Par ailleurs, les services de police développent de nombreuses initiatives en matière d’assistance 

policière et certains évoquent la nécessité d’uniformiser et/ou de normaliser certains aspects dont 

par exemple, le nombre de fonctionnaires spécialisés par zone de police. Différentes problématiques 

ont aussi été abordées à l’occasion de l’enquête de contrôle dont notamment celles qui concernent : 

le secret professionnel, la double casquette, le formulaire de renvoi ; le rôle des conseils 

d’arrondissement ; les catégories de victimisation spécifiques. Une réflexion portant sur ces 

différents points pourrait donc s’imposer. 

En termes de recommandations, il y a lieu d’en distinguer deux. La première concerne les services de 

police qui doivent encourager les initiatives telles qu’elles existent déjà et les promouvoir. Ils 

pourraient par ailleurs s’inscrire dans une politique claire d’assistance policière aux victimes en 

rédigeant une note d’implémentation (de politique) telle que cela se fait parfois. Enfin, il serait utile 

qu’ils évaluent le travail d’assistance policière aux victimes tel qu’il s’effectue au sein de leur unité. La 

seconde recommandation concerne la circulaire ministérielle en tant que telle. En effet, si elle n’est 

plus actuelle, il peut alors être nécessaire de l’actualiser. Ceci étant, cette recommandation sort du 

champ exclusif des services de police contraints de la respecter. Elle ne s’adresse pas à eux mais bien 

aux autorités chargées d’évaluer la circulaire, le Comité P n’ayant évalué que sa mise en œuvre au 

sein des services de police. 
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1.3 Recherche forensique dans un environnement informatisé 

La fourniture d’un appui sous la forme de recherche forensique dans un environnement informatisé 

était et reste, au sein de la police intégrée, une mission des computer crime units (CCU) de la police 

judiciaire fédérale, au profit de ses propres unités de recherche et des zones de police locale. 

L’exécution optimale de ces missions semble toutefois sous pression. 

Les retards dans l’exécution de telles missions et le développement de « computer crime units 

locales » au sein des zones de police locale qui commencent également à déployer des activités en 

cette matière, illustrent ce constat. 

C’est pourquoi le Comité permanent P a décidé d’entamer une enquête de contrôle sur la question 

de savoir si l’appui fourni par les computer crime units de la police fédérale est suffisant pour que la 

police intégrée obtienne suffisamment de résultats dans l’exécution de recherches forensiques dans 

un environnement informatisé. 

Il ressort de l’enquête effectuée que cet appui ne semble plus suffire. 

Les menaces qui hypothèquent ce fonctionnement des CCU ont notamment trait au manque d’une 

vision et d’une stratégie intégrées, à la capacité en personnel et à la gestion des connaissances, aux 

moyens matériels et budgétaires et au fonctionnement. 

Il ressort toutefois également de l’enquête que la plupart de ces risques se situent, à tout le moins, 

dans le fonctionnement des CCU au sein de la police judiciaire fédérale. 

Au sein de la police fédérale, de même qu’au sein du ministère public, diverses initiatives ont déjà 

été prises pour pouvoir faire face à ces menaces. 

Le Comité permanent P constate toutefois qu’il faut poursuivre la mise en œuvre de ces initiatives ou 

que des initiatives supplémentaires doivent être prises pour pouvoir assurer un service équivalent et 

de qualité dans le cadre du fonctionnement intégral et intégré des CCU. 

Le Comité permanent P formule donc une série de recommandations en la matière pour le ministère 

public, la police intégrée et la police fédérale. 
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1.4 Violence envers les services de police 

Suite aux incidents violents qui avaient visé les services de police en août 2012, les syndicats avaient 

déposé un préavis de grève en front commun syndical. Les discussions avec les autorités qui ont suivi 

ont débouché sur un protocole d'accord relatif à la lutte contre la violence à l’égard de membres des 

services de police. Afin de poursuivre sur cette lancée, quatre groupes de travail, composés de 

représentants de la police intégrée, de représentants des syndicats et d’experts externes à la police, 

ont été créés. 

À la demande de la Commission d’accompagnement parlementaire, le Comité permanent P a mené, 

début 2014, une enquête de contrôle relative au monitoring du phénomène de la violence envers les 

services de police. Cette enquête a montré que le monitoring du phénomène prévu dans le cadre de 

la GPI 62 était inopérant. Sur base de ce constat, le Comité permanent P a suivi les activités 

concernant le monitoring de la violence envers la police et celles des quatre groupes de travail. 

Le groupe de travail I s’est penché sur la prévention, la sensibilisation et la formation. Le 

développement d’un site internet - mis en ligne en 2018 - reprenant toutes les informations 

nécessaires et utiles relatives à la problématique de la violence envers les services de police était 

prioritaire dans ce cadre. 

Le groupe de travail II était responsable de l’analyse du phénomène. Un sondage a été réalisé au sein 

de la police intégrée concernant le niveau de victimisation. Le rapport final « Tu me cherches, le flic ? 

Étude sur la violence contre la police » a été envoyé au ministre de l’Intérieur de l’époque en 2013. 

Un instrument d’enregistrement MISI visant la violence tant envers que par le personnel policier a 

été développé et lancé en octobre 2017 via la plate-forme ISLP. Dans l’état actuel de la situation, il 

s’agit d’un simple instrument statistique mais l’objectif est de poursuivre son développement et 

d’offrir ainsi la possibilité de procéder également à des analyses qualitatives. 

Le groupe de travail III avait pour thème le suivi et l’accompagnement des victimes, où l’objectif 

principal était l’amélioration du statut des membres du personnel des services de police qui ont été 

victimes d’actes de violence. Des initiatives ont été prises dans ce cadre par voie de circulaire, arrêté 

ministériel et arrêté royal. En outre, une formation spécifique, constituée de quatre modules, 

concernant le suivi et le traitement des incidents violents envers les membres du personnel des 

services de police a été développée. 

Le groupe de travail IV s’est penché sur le suivi et la rapidité des procédures judiciaires. La violence 

envers les services de police, mais aussi la violence commise par les services de police, devaient y 

être abordées. Cet objectif a été réalisé par la circulaire COL 10/2017 du 28 novembre 2017. 
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1.5 Les problèmes en matière de communication et de 
coordination lors d’une poursuite menée le 17 mai 2018 qui 
s’est achevée par un incident de tir à Mons 

Le Comité permanent P a ouvert d’initiative une enquête de contrôle concernant les circonstances de 

la poursuite et de l’interception d’un véhicule qui ont abouti à l’incident de tir du 17 mai 2018 à 

MONS au cours duquel Mawda SHAWRI, une enfant en bas âge, est décédée. Cette enquête de 

contrôle ne pouvait cependant interférer dans le bon déroulement de l’instruction judiciaire ouverte. 

En conséquence, l’enquête de contrôle se focalise sur l’examen de la poursuite menée sur 

l’autoroute jusqu’au moment de l’incident de tir, celui-ci étant exclu, s’agissant de l’essence même 

du dossier judiciaire. 

Dans les faits, il n’est pas apparu un véritable exercice de la direction opérationnelle par le niveau 

Silver Commander mais plutôt une coordination opérationnelle à laquelle ont participé tant le centre 

d’information et de communication (CIC) NAMUR que le CIC HAINAUT. Le niveau Bronze Commander 

a quant à lui été assuré de manière effective tout au long de la poursuite par un inspecteur principal 

de la police de la route de NAMUR. 

En matière de coordination opérationnelle, le niveau Silver Commander n’a pas pris l’initiative du 

basculement des radios vers les groupes de communication provinciaux « alerte ». Bien que 

clairement prévue par la circulaire ministérielle MFO-7, cette manipulation est en pratique rarement 

mise en œuvre dans les deux provinces concernées. 

En tant que Silver Commander, le CIC HAINAUT a pris plusieurs initiatives pour répondre aux 

demandes de renfort et de mise en place d’un barrage en profondeur exprimées par le Bronze 

Commander. Le CIC HAINAUT a notamment mobilisé plusieurs équipes de la police de la route du 

HAINAUT. Il a aussi contacté les autorités françaises pour mettre en place un barrage à la frontière. 

Cependant, cette dernière initiative n’a vraisemblablement pas été portée à la connaissance des 

équipes de terrain pendant qu’elles étaient engagées dans la poursuite. 

Le CIC HAINAUT a tenté de procéder à un combining des groupes de communication différents des 

équipes de la police de la route de NAMUR et du HAINAUT. Cette manœuvre a échoué en raison de 

considérations techniques. Le relais radio assuré à défaut par les CIC NAMUR et HAINAUT a conduit à 

une perte d’informations essentielles entre le Bronze Commander et les équipes de la police de la 

route du HAINAUT, en particulier l’équipe directement impliquée dans l’incident de tir qui n’a pu 

entendre les directives données par le Bronze Commander. 

La procédure de reprogrammation générale des radios en cours au moment des faits impliquait des 

changements de dénomination des groupes de communication ainsi que l’ajout de nouvelles 

fonctionnalités sur les postes radio. Dans leur ensemble, ces changements et ajouts ne paraissaient 

pas toujours suffisamment connus et/ou maîtrisés par les utilisateurs. La reprogrammation générale 

des radios entraînait aussi une impossibilité technique temporaire de procéder à certains 

combinings. La police fédérale avait néanmoins veillé à ce que cette impossibilité technique n’affecte 

pas les groupes de communication provinciaux « alerte », d’où un intérêt majeur de basculer les 

radios sur ceux-ci en cas de poursuite. La police fédérale avait aussi pris diverses initiatives pour 

informer les CIC de ces contraintes techniques. 

Le Comité permanent P a révélé l’existence de contradictions entre, d’une part, le manuel 

« Poursuite et interception de véhicules » approuvé en 2015 par le Comité pédagogique pour la 

maîtrise de la violence et d’autre part, une note permanente de la Direction de la police de la route 
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(DAH) de la même année, modifiée en 2016. Parmi ces contradictions, il en apparaît deux qui sont 

significatives au regard de la poursuite du 17 mai 2018. L’une concerne l’installation ou non de 

barrages sur les autoroutes. L’autre concerne le fait de rouler à côté ou devant le véhicule en fuite. 

Le fait de se placer, voire zigzaguer, devant le véhicule poursuivi pour le freiner ou l’amener à 

s’arrêter peut s’inscrire dans la méthode d’intervention développée par DAH et intitulée « Guider un 

véhicule en fuite ». Par contre, DAH n’approuve pas comme méthode d’intervention le fait d’exhiber 

une arme de service face au conducteur d’un véhicule en fuite pour l’intimider et l’amener à 

s’arrêter. 

La directive MFO-7 fait référence à une matrice décisionnelle, développée pour les situations de 

poursuite et d’interception de véhicules. Il s’agit d’un outil d’aide à la prise de décision de continuer 

ou d’arrêter une poursuite. En l’espèce, ni le CIC NAMUR ni le CIC HAINAUT n’en disposaient au 

moment des faits. 

Différentes mesures ont été prises par la police fédérale à la suite des événements du 17 mai 2018. Il 

s’agit, d’une part, de réactions à effet immédiat comme l’organisation de débriefings opérationnels, 

la diffusion d’une directive relative aux stopsticks, le rappel des compétences des Superviseurs 

coordinateurs en tant que Silver Commander ou encore la mise en place d’une procédure par le CIC 

HAINAUT visant à pallier le défaut de monitoring des radiotélécommunications à son niveau et 

d’autre part, des mesures nécessitant des actions pas encore abouties au moment de la clôture de 

l’enquête de contrôle comme l’examen des contradictions entre le manuel et la note DAH ainsi que 

l’élaboration d’une nouvelle instruction incluant une matrice décisionnelle nationale uniforme et 

l’élaboration d’une fiche mémo de rappel de la procédure radio. 
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1.6 L’organisation de la fonctionnalité de base maintien de l’ordre 
public dans les six zones de police bruxelloises en général et 
en particulier le régime permettant de faire face à des 
événements non planifiés 

Suite aux événements qui ont perturbé l’ordre public le 11 novembre 2017 sur le territoire de la zone 

de police BRUXELLES-CAPITALE/IXELLES et suite aux faits qui se sont produits la nuit de la Saint-

Sylvestre 2018 sur le territoire de la zone de police BRUXELLES-OUEST, le Président de la Chambre 

des représentants a chaque fois demandé au Comité permanent P de mener une enquête. En 2017, 

cette demande s’est concrétisée par l’enquête de contrôle ‘L’organisation de la fonctionnalité de 

base maintien de l’ordre public dans les six zones de police bruxelloises en général et en particulier le 

régime permettant de faire face à des événements non planifiés’, alors qu’en 2019, la demande a été 

opérationnalisée dans une enquête de suivi ayant pour finalité de vérifier dans quelle mesure les 

services de la police intégrée actifs dans la Région de Bruxelles-Capitale avaient donné suite aux 

recommandations formulées dans le rapport relatif à l’enquête de contrôle précitée. 

Il ressort de la première enquête que la fonctionnalité de base ‘maintien de l’ordre public’ revêt des 

formes assez diverses dans les six zones de police bruxelloises et ce, sur base des spécificités du corps 

et de la mesure dans laquelle des événements se produisent sur le territoire de la zone de police. 

En ce qui concerne les événements planifiés, les six zones de police bruxelloises disposent d’assez de 

connaissances et d’expérience pour encadrer et gérer elles-mêmes les événements qui se déroulent 

sur leur territoire. 

Suite aux événements du 11 novembre 2017, un protocole d’accord a été élaboré relatif à la gestion 

d’événements inopinés, ayant un impact sur l’ordre et/ou la tranquillité publique en Région de 

Bruxelles-Capitale et nécessitant un appui policier suprazonal immédiat. Étant donné l’engagement 

des chefs de corps bruxellois de poursuivre la mise en œuvre du protocole d’accord précité dans un 

plan d’intervention policière (PIP), le Comité permanent P a recommandé que les schémas de 

réaction tels qu’ils existent aujourd’hui dans certaines zones de police ne puissent pas se limiter à 

l’aspect ‘mobiliser’, mais doivent être développés dans un contexte opérationnel plus large. Les 3 PIP 

analysés montrent (1) que le niveau directeur coordonnateur administratif (DirCo) n’est pas ou pas 

assez pris en considération dans les schémas de réaction élaborés, (2) qu’il n’est pas fait référence à 

un ou plusieurs articles du protocole précité et (3) que ceux-ci ne présentent pas vraiment un aperçu 

utilisable directement opérationnel stipulant qui doit exécuter quelles tâches dans l’attente de la 

présence d’un dirigeant sur le terrain disposant des connaissances et de l’expérience nécessaires 

pour (commencer à) encadrer et gérer un événement non planifié (ayant des répercussions sérieuses 

sur l’ordre public). Il est en outre clair pour le Comité permanent P qu’une opérationnalisation du 

protocole d’accord s’impose bel et bien par le niveau DirCo. 

Le commandement au sein de la Région de Bruxelles-Capitale des événements tant planifiés que non 

planifiés est fixé dans la Convention 19 Bis du 16 décembre 2015, à savoir que la coordination et la 

direction d’un événement est toujours entre les mains d’un chef de corps de la police locale. Le DirCo 

BRUXELLES fournit un appui sur le plan de l’échange d’informations et du règlement des demandes 

de renfort. 

Il ressort de l’examen des deux événements que le système d’appui par la police fédérale (avec 

renforts spécialisés) et l’appui latéral volontaire entre les zones de police, repris dans un protocole 

d’accord spécifique en ce qui concerne les zones de police bruxelloises, a fonctionné. 



 

Blz. 13/21 

  

Le 11 novembre 2017, on a constaté un problème sur le plan de l’envoi immédiat des effectifs 

disponibles et de l’encadrement des effectifs venus en renfort. Cette problématique s’est également 

quelque peu manifestée la nuit de la Saint-Sylvestre 2018 et provenait notamment du fait que la 

structure de commandement était loin d’être claire. 

De la première enquête, il est ressorti qu’il est veillé à l’approche sociétale des phénomènes de 

violence et que l’opérationnalisation de celle-ci se traduit de manière assez diversifiée dans les corps. 

Dans certains corps de police, la police fédérale y contribue, principalement via l’engagement du 

corps d’intervention (CIK). Plusieurs chefs de corps ont mentionné qu’il fallait travailler au 

renforcement de la position d’information tant interne qu’externe. Sur base des faits qui se sont 

produits la nuit de la Saint-Sylvestre 2018 à MOLENBEEK-SAINT-JEAN, le Comité permanent P ne peut 

que conclure que la zone de police BRUXELLES-OUEST doit poursuivre sa professionnalisation de la 

gestion de l’information et de l’analyse de risque et continuer de développer la fonction de police 

orientée vers la communauté. 

Les deux enquêtes montrent que le DirCo BRUXELLES fait des efforts louables pour faire concorder 

de plus en plus sa politique d’entraînement et de formation avec les directives reprises dans la  

MFO-2 (entre-temps révisée), mais le Comité permanent P doit toutefois constater que les 

entraînements qui sont actuellement organisés par le DirCo BRUXELLES, en collaboration avec 

l’Académie nationale de police (ANPA) et le Core Group HyCap-CIK, sont insuffisants pour respecter 

la norme minimale d’entraînement GNEP Niv B dans les zones de police bruxelloises. La réalisation de 

cette norme minimale d’entraînement est hypothéquée notamment par le fait que les zones de 

police ne donnent pas toujours suite/ne peuvent pas toujours donner suite à l’offre d’entraînement 

planifiée par le DirCo, par le manque de personnel au sein du Core Group HyCap-CIK et par l’absence 

de terrain d’entraînement adéquat dans la Région de Bruxelles-Capitale ou à proximité immédiate. 

Les chefs de corps pointent du doigt le manque de soutien de la police fédérale relative d’une part, 

aux normes (ou leur absence) et d’autre part, à la procédure d’achat des moyens qui doivent être 

utilisés lors de l’exécution de missions GNEP, une critique à laquelle la police fédérale souscrit. Selon 

l’actuel commissaire général (CG), il est tenu compte des propositions élaborées par le groupe de 

travail ‘Équipement MROP/GNEP’ lors de l’attribution et de l’évaluation des marchés publics. En 

outre, la mesure dans laquelle les vêtements et l’équipement actuels correspondent toujours aux 

conditions de travail actuelles est en cours d’examen au sein de la police fédérale. Les spécifications 

techniques des véhicules pour le transport de sections ont été adaptées et des normes techniques 

auxquelles doivent satisfaire les véhicules de transport de demi-sections ont été élaborées. Sur base 

des réponses reçues, le Comité permanent P ne peut pas se prononcer en ce qui concerne l’efficacité 

de l’organisation des marchés publics. 

La police fédérale traduirait son offre (d’appui) stratégique dans le cadre des missions de GNEP sur 

base des piliers suivants : (1) l’engagement d’activer de manière complémentaire la réserve fédérale 

(FERES) et le CIK conformément aux règles de fonctionnement reprises dans la MFO-2, (2) la garantie 

d’une FERES disponible en permanence, (3) le réexamen du fonctionnement des CIK et (4) le 

développement d’un centre de connaissance et d’expertise. 

Finalement, le Comité permanent P considère que le DirCo BRUXELLES a un rôle à jouer plus proactif 

qu’il ne l’a été jusqu’à présent, notamment lors de la préparation des événements (suivi des 

demandes de renfort, mise en place d’une fonction ‘warning’, exploitation des open sources 

disponibles…) mais également lors du développement de son offre de services d’appui au niveau de 

l’arrondissement.  
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1.7 Violences policières illégitimes 

Les violences policières illégitimes font l’objet d’une attention continue du Comité permanent P. 

C’est la raison pour laquelle ce phénomène a fait l’objet d’une nouvelle enquête de contrôle menée 

entre août 2017 et mai 2018. Celle-ci avait pour objectif d’analyser des situations concrètes mettant 

en exergue des formes diverses de violences policières. Pour ce faire, une étude de cas a été réalisée 

sur base d’un panel de membres du personnel sélectionnés dans la banque de données du Comité P 

pour lesquels des faits de violence avaient été dénoncés. 

L’analyse des dossiers a pu mettre en évidence : 1) l’existence de similitudes de profil des membres 

du personnel constituant le panel, ceci en termes d’attitude, en particulier une impulsivité déjà 

mentionnée dans les premières phases de la carrière professionnelle. Une majorité des plaintes 

dénonçaient davantage la manière d’intervenir que l’intervention policière elle-même ; 2) un certain 

estompement de la norme dès lors que des faits (de violence) ne sont in fine ni poursuivis ni 

sanctionnés. L’analyse des dossiers a également mis en évidence 3) une répétition d’autres types de 

faits imputés aux policiers constituant le panel tels que des actes arbitraires, une attitude agressive, 

des comportements discriminatoires ainsi que du harcèlement moral. 

L’enquête a aussi permis de faire émerger des questions relatives à des domaines pouvant avoir un 

impact sur la problématique des violences policières, principalement la procédure d’évaluation, 

l’exercice de la discipline ainsi que la circulation de l’information entre les différents services au cours 

de la carrière professionnelle. 

Concernant la gestion continue de la carrière professionnelle, le Comité P propose que les autorités 

compétentes disposent des compétences nécessaires à une mise en œuvre efficace des procédures 

d’évaluation et de discipline. À cet égard, valoriser davantage l’entretien de fonctionnement pour 

permettre de recadrer les attitudes et/ou les comportements impulsifs et agressifs. Ainsi que 

d’améliorer un meilleur partage des informations entre les différents services dans la gestion des 

dossiers personnels. 

Concernant la question de l’évaluation et de la discipline, le Comité P encourage un investissement 

renforcé en matière de ressources humaines, pour un suivi plus strict du processus d’évaluation. Il 

est souhaité que les autorités compétentes se penchent sur l’évaluation et la discipline afin 

d’homogénéiser les deux matières et les rendre moins hermétiques l’une à l’autre. Par ailleurs, afin 

de pallier le manque d’expertise en matière disciplinaire, le Comité P invite les zones de police à 

conclure des accords de mise à disposition d’enquêteurs préalables ou d’experts. Enfin, un suivi plus 

intégré des dossiers de discipline doit être développé pour permettre davantage d’attention sur les 

policiers présentant une récurrence dans les faits et attitudes reprochées. À ce sujet, les services de 

contrôle interne doivent être mieux soutenus dans les avis qu’ils formulent. 

Concernant la formation en maîtrise de la violence, pour ce qui est du brevet de spécialiste en 

maîtrise de la violence, il convient de résoudre le conflit de normes perçu entre la GPI 48 et l’arrêté 

royal sur les formations fonctionnelles des policiers, ainsi que de modifier le terme de spécialiste par 

un terme plus en lien avec la réalité de la fonction. 

Le Comité permanent P conseille vivement à la police intégrée de se doter d’un système de 

centralisation des données relatif à la formation des spécialistes afin de mieux suivre la question du 

recyclage. 
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2 Participation de la police à des émissions de téléréalité 
thème spécifique traité dans un dossier de plainte 

En 2018, le Comité permanent P a reçu un certain nombre de plaintes concernant la participation de 
la police à des programmes télévisés de « human interest » (faits de société) axés sur le travail de la 
police. 

Ces plaintes concernaient la conformité avec la loi sur la fonction de police et la vie privée des 
personnes filmées, la perturbation de l’action policière due à la présence des équipes de tournage et 
le traitement des données à caractère personnel des personnes impliquées. 

Bien qu’une partie des plaintes soit sans fondement ou difficile à prouver, un certain nombre de 
constatations intéressantes ont pu être faites. Ainsi, par exemple, il s’est avéré que l’approche et 
l’organisation des corps de police impliqués dans la participation à un tel programme télévisé varient 
considérablement. Ainsi, il fut quelque peu surprenant de constater qu’aucun accord écrit n’avait été 
conclu avec le producteur concernant la participation d’une zone de police à une telle série. 

Une telle absence d’accords formels crée des risques en ce qui concerne les garanties relatives au 
secret professionnel, à la vie privée de ceux qui apparaissent à l’écran, à l’exactitude et l’opportunité 
de l’émission. L’approche de cette zone de police contraste nettement avec les accords écrits clairs et 
complets conclus dans une autre zone de police avec le producteur et la chaîne de télévision 
(concernant la coopération, mais également les droits des personnes filmées). En outre – comme le 
montrent les enquêtes – des accords clairs n’offrent pas encore la garantie totale d’un bon 
déroulement. Ils réduisent toutefois le risque de problèmes ou d’erreurs. Récemment (janvier 2019), 
la circulaire COL 1/2019 est entrée en vigueur. Cette circulaire organise la communication du 
ministère public avec la presse et contient, dans une annexe, un protocole standard relatif à la 
participation à des séries de téléréalité (concernant par exemple la police). Cette annexe indique 
clairement que le contrat ou le protocole de coopération doit être signé par toutes les parties (donc y 
compris par la police) avant que l’équipe de production ne puisse entreprendre la moindre action 
(recherche, tests d’enregistrement, etc.). 

On peut donc s’attendre à ce que, à l’avenir, les zones de police concluront toujours des accords 
clairs et écrits sur leur participation à des programmes télévisés. Dans la zone de police qui n’avait 
initialement pas conclu d’accords écrits avec le producteur, suite à la publication de la COL 1/2019, il 
a été décidé de conclure de tels accords dans le cadre de futures collaborations avec les producteurs 
de télévision. 

En outre – comme il ressort d’une enquête relative à une plainte – lorsqu’il s’agit d’apprécier 
l’opportunité de diffuser un ‘cas’, il est préférable de prendre en compte non seulement les intérêts 
et les souhaits des personnes reconnaissables sur les images, mais également de ceux du citoyen 
(suspect) concerné qui y est rendu méconnaissable. Ce n’est certainement pas une tâche facile car 
l’équilibre entre la diffusion d’images de personnes impliquées dans une intervention de police et le 
droit à la vie privée reste – en dépit d’éventuels consentements – très précaire. 

En outre, de tels programmes télévisés sont un outil utile pour une police qui veut rendre compte de 
son fonctionnement. Certainement si les membres du personnel concernés sont présentés avec le 
sérieux, la correction et le professionnalisme nécessaires. L’objectif ultime pour le producteur 
demeure toutefois la réalisation d’un programme télévisé qui attire beaucoup de téléspectateurs et 
qui ait donc une certaine ‘valeur de spectacle’. La question se pose de savoir si cela ne donne pas une 
image déformée du travail de la police, voire de l’image de la criminalité dans la société. 

Quoi qu’il en soit, un service de police qui décide de participer à un tel programme s’engage dans un 
exercice d’équilibre qui doit être abordé avec le sérieux, la circonspection et, surtout, la rigueur qui 
s’imposent.  
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3 Plaintes et dénonciations  
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« déposées directement auprès du Comité P et les faits signalés » 

Répartition des dossiers de plainte entrant par année – 2010-2018 

Plaintes 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Total 2452 2686 2680 2885 2771 2561 2663 2733 2965 

 

En 2018, le Comité P a ouvert 2965 nouveaux dossiers de plainte, un nombre supérieur aux années 

précédentes. Depuis 2015, le nombre de dossiers de plainte déposés au Comité P est en constante 

augmentation. Il importe de signaler que ce nombre reflète l’activité enregistrée sans que le Comité P ne 

se soit prononcé quant à la recevabilité de ces plaintes. 

Faits les plus souvent signalés 

 

 

Un seul dossier de plainte peut porter sur plusieurs faits ou divers aspects du travail policier. Les 

chiffres repris dans le tableau ci-dessus représentent les faits tels que signalés et perçus comme 

problématiques par les citoyens. Il s’agit donc de la perception des citoyens. 

  

14,5% 

12,9% 

11,7% 

11,6% 

9,1% 

8,3% 

7,9% 

7,4% 

7,4% 

7,2% 

6,6% 

Exécuter la tâche de manière incorrecte, imprécise, peu  
soignée, non pertinente 

Attitude partiale, non  - neutre ou traitement inégal 

Ne pas acter 

Langage agressif, menaçant ou intimidant 

Langage vexant, impoli ou irrespectueux 

Outrepasser ou détourner les compétences 

Ne pas intervenir, ne pas agir, ne pas se rendre sur place 

Manquements concernant la mauvaise exécution des tâches  - 
autres 

Non - respect de légalité, subsidiarité, proportionnalité lors de  
l'usage de la contrainte 

Attitude agressive, menaçante ou intimidante 

Coups et blessures 
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Principaux motifs de clôture des dossiers 

 

 

 

Les motifs de clôture peuvent être le classement, le fait que le Comité P n’est pas l’autorité compétente 

pour le traitement de la plainte, les faits ne sont pas établis à suffisance, l’absence de faute ou la 

reconnaissance de celle-ci. Il importe de souligner le fait que plusieurs décisions pouvant être prises dans 

un même dossier, les catégories ne peuvent pas être additionnées. 

Les décisions prises en 2018 concernaient pour 56,4% des dossiers ouverts en 2017, pour 33,9% des 

dossiers ouverts en 2018, pour 7,2% des dossiers ouverts en 2016 et pour 1,6% des dossiers ouverts en 

2015. Quelques dossiers plus anciens ont également fait l’objet de décisions en 2018. Concrètement, ces 

pourcentages signifient que 90,3% des dossiers ayant fait l’objet d’une enquête sont clôturés dans un 

délai de deux ans. Ce délai peut paraître long mais il est dépendant des divers devoirs d’enquête à 

exécuter. Par ailleurs, le délai de traitement n’est pas inhérent à la seule activité du Comité P puisqu’il 

est également dépendant de procédures initiées par d’autres services et/ou autorités. 

Il ressort que sur les dossiers clôturés en 2018, ayant fait l’objet d’une enquête, 69,5% ont mené à une 

décision d’absence de faute ou de manquement, 10,8% n’ont pas été établi à suffisance, 11,5% ont 

abouti à la décision de l’existence d’une faute. Les corps de police concernés ont communiqué au 

Comité P avoir pris une mesure d’ordre dans 12,6% des cas. Près de 6% des dossiers étaient déjà traités 

ou ont été transmis aux autorités judiciaires. Dans 7,1% des cas, le Comité P a estimé que les faits 

signalés ne relevaient pas de sa compétence. 

Une plainte peut prendre différentes formes : une lettre, un courriel, un formulaire de 

plainte complété mais également un rapport (interne) rédigé sur base d’informations 

communiquées. 
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4 Enquêtes judiciaires par le Service d’enquêtes P 
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« 81 enquêtes judiciaires initiées en 2018 » 

Lorsque le Service d’enquêtes P mène des enquêtes judiciaires, il agit sous la direction directe et sous 

l’autorité du magistrat mandant (et sans l’intervention du Comité permanent P). 

La moitié (50,6%) des 81 enquêtes judiciaires initiées en 2018 provenait des arrondissements 

judiciaires flamands, presqu’un tiers (29,6%) des arrondissements judiciaires wallons et un cinquième 

(19,8%) de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. 

 

 

 

Le Service d’enquêtes P assure également un service de permanence 24 heures sur 24. En 2018, le 

Service d’enquêtes P a dû, à la demande des autorités judiciaires, procéder à 13 descentes sur les 

lieux, dont 11 pour des incidents de tir. 
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Tous les rapports publics relatifs aux enquêtes 

de contrôle ainsi que leurs synthèses peuvent 

être consultés dans leur intégralité sur le site 

internet : 

www.comitep.be 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo aérienne couverture : WIM ROBBERECHTS & Co 

Source : Chambre des représentants, photo réalisée avec la collaboration de la Direction Appui aérien de la police fédérale. 

 


